
i:

f "k?

f L'Alliance Nationale Montréal. Août—Septembre 1918, Vol. XIV, Nos 8 et 9. 3
“T® act‘^' *es fondeurs, les mouleurs et les Toutefois, ce droit de veto, pour ce qui con- reçoit pour ses services les honoraires fixés

-.S

,, , .° emin 6 er* Ie8 employés à tion. Le veto appliqué au certificat de partici- médical ou'un certificat de santé No 2B
V‘ f°rmation des pation d’un membr annule tern*™ 1. S'il est produit à Vappüi de la demande

minus de chemin8^e%CerUIIesemm‘n60nf0Ud?Hr" lrlSC"Ptlon à la ™i!!s<,d<)9 malades. Malgré cette d'admission d'un aspirant, autoriser l'émission 
. , ’ les ’,am faisant des condition suspensive, le membre jouit de tous les en sa faveur, d'un ou de certificats de narticina.

voyages au long cours; les employés à la pose ou avantages qui lui ont été accordés tant que le tion pour les sommes demandées ou ^ 2^rl'éi^i^r ithtt11^ > d"0,t "" Vet° D'a P“ «“ sommes moins ZZ. du“t,e ZZL tu
tants de liqueurs enivrantes au v^rre et les com- M Tf8tr®?!mU meml,r0 détl" 1 un a'ltre système, ou lui refuser un des certificats 
mis de leur établissement, s want au compte” f 'aut/emp lr ‘°8 condltlona suivantes: de participation demandés ou son inscription à la

Jtodwln:^.Tor,e8 de SL5ma,ldes> 8U8pendre ou re,user son

-ur la recommandation ctoMédrein en chef! ®‘7a ““ ““"h™ °U ““ ,.fl2' est |,roduit po,lr obtenir un des cer-
agent de la société; tilicats plus élevés, accorder cette demande ou la

, . „ . . d.—Verser, h titre de dépôt, le droit d'entrée rejeter en tout ou en partie
ii m l rfT“ P°Ur eXerCe.r UI‘e_de8 Professions men- requis et une contribution. Au cas de refus de 3. S’il est produit pour appuyer la demande 
ï Uonnées au paragraphe précédent, doit en infor- l'aspirant, ce dépôt lui est remboursé, moins les de réintégration d'un sTiéZr^ approuvTou 
I mer le Trésorier général, par 1 intermédiaire du frais d'examen médical. refuser cette demande on ne iu,rmnti

‘■'•I Trésorier ou du Bereepteur, selon le cas. Après 4. Subir l'examen médical, d'après la formule réintégration qu’aux conditions restrictives dé- 

m, J11,0111 1,1018 de ’ exerclce de s» nouvelle profession No 2, devant le Médecin-examinateur autorisé terminées à la clause 1 du présent article 
J66 membre e8t tenu Payer» P°ur l'avenir, un par le Président général ou l'Inspecteur en chef.

" 1 supplément mensuel de contribution de 25c. par 5. Etre accepté par le Médecin en chef.
HJm de capital-héritage assuré, pour la caisse 
' Tl d’assurance-vie; dans le cas du titulaire d’un

lififl*
I
1918

■liée-

i*r le 1. Un membre participant qui abandonne sa

4. S’il est produit avec une demande d'ins- 
enption à la caisse des malades, approuver ou

Article 30.—Le I^sident général peut per- refuser cette demande.
Taie* « û * « MCn mettre la rectification d’une erreur d’âge com- H reçoit les avis de maladie des membres ins.
l intlX* 2 le mombrflCesHnP > mef18uel 08t de mise de 1,011116 foi- Cette demande donne lieu crits à la caisse des malades, ainsi que les récla-

J "L ®‘T Th Ca,88e d6S T au i,aiement par le membre d’un honorliro d0 mationS produitP8 ™‘‘« Zr Lorsmihîaull,dc8' “ e8t de payer ‘ C:ettfnoa,as,‘un ™pp|6- 50 cents destiné au Conseil général. approuve une réclamation de bénéfices o„ m,T
|bénéfices ^tTce muT peine de su8m’n8iond°Ühlr Artlele 32-™Le Conseil général est formé des dic' ü «n donne avis au Trésorier général; il sou- 

unl manière et dans les délais fixés par les statuts' ‘ * membre8 de l'Exécutif, des délégués régulière- “®^ lfclamations dont il ne peut
pin* __ ment nommés, des membres de la Commission auf°nser le paiement.

,ull " i™"! Z?"' r C°89é depui®.troi® mois Médicale, du Commissaire-ordonnateur général, Les réclamations au décès ou pour bénéfices W|d * 06 Un d P f 881on8 mantionnées au de l’Introducteur général et des fondateurs de la d’invalidité lui sont référées, ainsi que toutes les 
&iJ]«v 1er paragraphe du Prient article, et dont le Société, qui sont membres participants en règle, questions relatives au département médical et il 

I Insque n a pas été aggravé durant l'exercice de En aucun cas. le Conseil général ne peut siéger à en fait rapport a l'Exécutif 
l«tto profession, peut, en fournissant au Prési- moins qüe les deux tiers des membres présents II est investi du pouvoir de faire les enquêtes

n, Ident général et au Médecin en chef la preuve soient des délégués élus. qu'il juge nécessaires pour étaMi au Xit de

1 rsa: rs rr M-rgé- t ir^■ button ci-dessus statué. Article 37.—Le Conseil général se réunit tous S ., contre «ne ou 1 autre des caisses de la

inl u t ch .... les quatre ans, en session régulière, dans le cours °”!:., .Oll-Ltohre VM« rv,?wLltto H em ' “ ,1® du mois d'août, au lieu arrêté a sa session pré- 8 ' le )uge à propos' 11 P®"» ordonner qu'un
del*7 °”‘?bre 1®°8' V Ubl‘gat,0n d® pa>’er u.n auPplé- cédeate et a la date fixée par l'Exécutif II doit T re reSte au logis dana le co,,rs de sa mala-
1 ment de contribution, pareequ ils exerçaient l'une s0 réunir. toutefois- au aiêge prin,.,pal d, ,a d,e;, Pendant une période déterminée.
|des professions mentionnées au 1er paragraphe du Soci6téi au moins tous leg h^it ans II fait rapport de ses travaux au Conseil géné-

Iprésent article, ne sont pas tenus de verser le sup- . . . u „ , ral,auxsessionsrégulières,etai'Exécutifsemi-
I élément de contribution établi plus haut, mais ils **,'Nu'™embre du Consel1 Béné™l. annuellement ou lorsqu'il en est requis’ Irontinuent de payer mensuellement un supplé- à ‘ exception des officiers de ce conseil, ne peut
■ ment de dix cents par $500. sur le chiffre de leur être. adm,S à y siéger pendant «ne session, sans

P1 certificat de participation pour la caisse d'assu- aV“‘r Pr,éalablement justifié de ses titres, il la Article 100.—Los cercles sont organisés par
‘"■■rance-vie, et un supplément de 10 cents pour la satl9,a<ition de la majorité des membres présents 1 auto"t5 de l’Exécutif, sous la surveillance et 
'“laisse des malades, s'ils sont inscrits à cette caisse à la scssion- la. direction do l'Inspecteur on chef, lis sont

■jusqu'à ce qu'ils aient été libérés de cette obligé A Cet effet’ ’* e8t Prodult: (a) P" chaque délé- ‘"“tués par Lettres Patentes émanées du Con-
lliun, aux conditions et de la manière détermiéne guS d® °ercle une leth"e de créance «ignée du 86,1 K^néral. Chaque cercle est désigné sous un

“Spar le paragraphe précédent Secrétaire-archiviste; (b) par les fondateurs et nom et un numéro d’ordre donnés par l'Exécutif.
1 Article 10.—Toute personne possédant les lea d616gu/8 dea membres des bureaux de per- Article 102,-Les solliciteurs de Lettres IV 
Jqualités requises et qui désire dewnir membre Ceptl0D d” détachés, une lettre de tentes doivent préalablement à l'organisation

'1 participant, peut être présentée par l'entremise Tf* "T,!® ï Secréta,re généra!. Pour ob- de leur cercle:

Jd'un cercle, en remplissant les conditions et for- «Mt U^nre J , , fondateur8 dfi,rent' (a) S,gnf,r une re1u6te- dans les termes de la1 malités suivantes- ° avant Ia séanee, en faire la demande par écrit au formule A;
Secrétaire général.

Article 94.—Abrogé.

(b) Faire à l’agent, à titre de dépôt, le verse- 
Artlcle 57.—Les dépenses de voyage, dûment ment du droit d’entrée requis et d’une contribu- 

o ,x , constatées, effectuées par les officiers du Conseil tion, d’après le chiffre du certificat do participa-
Sor 'té*1 recommandée P®* un mcml>re de la général et les délégués des membres détachés et tion demandé. Au cas de refus de l’aspirant, ce 
,1 ’ , d®8 bureaux de perception, sont remboursables dépôt lui est remboursé, moins les frais d’examen

Verser, à titre do dépôt, le droit d’entrée * ceux qui assistent avec exactitude aux séances médical, 
requis et une contribution. Au cas de refus de d®la session, ainsi qu’à ceux qui ont été temporai- 
raspirant, ce dépôt lui est remboursé, moins les rement absents en vertu d’un congé du Président 
bais d’examen médical.

1 • En faire la demande aux termes de la carte 
de présentation, formule No 1;

(o) Justifier de leur état de santé, aux termes
... de l’examen médical de la Société, devant

„ g j r . , .... ,* médecin-examinateur choisi par l’Inspecteur en
Article 17. Cependant, même après l'aceep- ,1x18 frms des délégations envoyées par les cer- chef, excepté ceux qui sollicitent la qualité de 

tion de l’aspirant par les diverses autorités ci- des 80n- ' la charge de «eux-ei. membres honoraires ou qui ont déjà la qualité
ssus, le Président général a son droit de veto, I-16 Conseil général solde les autres dépenses, de membres participants de la Société*
mobstant l’émission qui a pu être faite à l'aspi- Article 82.-Le Médecin en chef revise tous Article 103,-Ceux des signataires de la r^ 
nt d un certificat de participation ou son ins- les certificats d’eximen médical des aspirants quête dont l’examen médical a été agrée par le

ipuon a la caisse dec malades. sociétaires et ceux des membres déjà admis, et il Médecin en chef, qui sont encore en bonne santé,

un

i.


